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LE CONSEIL EXECUTIF DE L'OMS S'OUVRE A GENEVE: 
Nomination d'un nouveau Directeur pour la 
Region de la Mediterranee orientale. 

VERS LA SANTE POUR TOUS D'ICI L'AN 2000: 
La celebration du Jour de la Nation a Oman 
a permis aux autorites de la sante publique 
de proclamer que le pays est sur la bonne voie 
Q 1 atteindre la sante pour tous ses citoyens 
d'ici la fin de 1985. 

SANTE DE LA MERE ET DE L'ENFANT EN SOMALIE: 
En accord avec le Ministere de la Sante, une 
equipe de l'OMS evalue les activites de PMI 
et du PEV dans le pays. 

LA SANTE DES REFUGlES AFGHANS AU PAKISTAN: 
A la demande du gouvernement du Pakistan,un 
consultant de l'OMS a visite les refugies 
pour rendre compte de leur situation et 
suggerer des mesures pour ameliorer leur sante. 

APPROVISIONNEMENT RURAL EN EAU EN FEPUBLIQUE 
ARABE DU Y�N: 
Le developpement des approvisionnements ruraux 
en eau est considere par le gouvernement comme 
un facteur essentiel de la qualite de la vie 
dans les zones rurales. 

LE PRINCE KARIM AGA KHAN SUR LES SOINS DE 
SANTE PRIMAIRES: 
Extraits d'une conference de presse • 
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IA 69eme SESSION DU CONSEIL. EXECUPIF DE L'OMS S'OUVRE A GENEVE 

La 69eme session du Conseil Executif ,de l"OMS, qui durera trois semaines, s'est 
ouverte a Geneve, Suisse, le )3 janvier 1982. Les membres du Conseil en provenance 
de la Region de la Mediterranee orientale sont: 

- Le Dr M.H;. Abdulla, Directeu1; des services dentaires, Ministere de la Sante, 
Emirats Arabes Unis, et le Dr A.R. Jaffar (auppleant), Sous-Secretaire, chef des 
services de medecine curative > Ministe.re de la Sante, Emirats Arabes Unis; 

- Le Dr A.R. El-Awadi, Ministre de la $ante publique du Koweit, et le Dr A. El-Saif 
(suppleant), chef de la Division des relations internationales au Ministere de_ la 
Sante publique du Koweit; 

- Le Dr M.S. El-Khadoury, Ministre de la Sante, Muscat, Oman, et le Dr A.A.K. 
El-Ghassani (suppleant), Directeur du Departement de la Medecine preventive au 
Ministere de la Sante d'Oman; 

- Mr K. El-Sakkaf, Directeur des relations internationales au Ministere de la 
Sante publique, Sana'a, Yemen, et le Dr A.R. Ishak (suppleant), Directeur de l'Unite 
de recherche medicale au Ministere de la Sante publique de la Republique Arabe du 
Yemen; 

- Le I)r P. Rezai, Directeur general· du service d' eradicati<m du paludisme et des 
maladies transmissibles au Mi nistere de Ia Sante et des Affaires sociales, Teheran, 
Iran. 

En outre, Mr E.A. El-Reedy, Ambassadeur, F£presentant permanent de la Republique 
Arabe d'Egypte aupres du Bureau des Nations Unies e� des agences specialisees a Geneve 

et 

Mr T. Madi, ConseiUer de la Mission p�rnianente du Royaw:iie Hashemite de Jordanie aupres 
d.u :Bureau dei;; Nations Unies et des agences specialisees a Genevf:!

1 
prendront part aux 

discussions sur le transfert du Bu·reau regional de 1' OMS pour la Mediterranee orientale 
en qualite de representants de leur gouvemement et en vertu du reglement No 3 du 
Reglement de procedure du Conseil. 

Un nouveau Direc:teur :r>ef!iona i normne par "le Corz,s ei i 

En accord avec les Membres du Comite Regional de l'OMS pour la Mediterranee 
orientale, le Conseil E�ecutif de l'Organhation !1ondiale de. la Sante (OMS), actuel­
lement reuni a Geneve, a nomme le Dr Hussein Abdul-Razzak GEZAIRY en qualite de nouveau 
Directeur de la Region, pour succeder au Dr A.H. Taha dont le cinquieme terme de cinq 
ans e�ire le 31 aout 1982. 

Ne a la Mecque en 1934, le Dr Gezairy a obtenu son diplome de medecin a la Faculte 
de Medecine Kasr El Aini au Caire en 1,957, ainsLque son diplome de chirurgie generale 
en 1960. 11 fit des lbrs partie du corps de l 'Universite .de Riya,dh, a la suite de quoi 
il entreprit des etudes post-universita:ires a Landres

> oil i1 de:vint membre du College 
Royal des Chirurgiens {Royal College of. Surgeons) ell, 1965. 11 fut ensuite noIJDne doyen 
fondateur de la Faculte de Medeairte. de l'Unlversite de Riyadh en 1966. 11 etait aussi 
lecteur, professeur assistant puis pro:f;esseur associe dans la meme Faculte. En octobre 
1975, le Dr Gezairy devint Ministre de la Sante du RoyaQille d'Arabie Saoudite, poste 
qu'il occupe depuis lors. 

. I. 
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Panni beaucoup d'autres activites, le.Dr Gezairy a pris part aux sessions du 
Conseil des Ministres Arabes de la Sante; du Conseil des Ministres de la Sante des 
Etats Arabes de la Region du Golfe; de l'Assemblee Mondiale de la Sante et du Comite 
Regional de l' OMS pour la Mediterranee orien:tal·e. Le Dr Gezairy etaH Vide-President 
de la Consultation Ministerielle· de l' OMS sur res services de sante et le developpement 
des personnels de sante en 1978, et •il est President du Conseil Supreme· du ·tonseil 
Arabe pour la specialisation medicale. C'est un fondateur et un promoteur des etudes 
medicales en Arabie Saoudite, ainsi qu1 un membre assidu des c·onferences academiques 
et medicales dans le monde arabe, au Royaume;.;..tini et aux Etats-Uriis d'Amerique. Ses 
publications comprennent des .J§tudes et recherches en medecine et en chirurgie. 

Le President et plusieurs membres du Conseil out· ·exprirne ieur lraute appreciation 
des services rendus par le Dr Taba et: de 'son devouement ·pendant ses 25 ans d' a.cti vite 
en qualite de Directeur de la Region OMS de la Mediterranee 6rientale·. 

iPT /2000 ••• SPT/2000 ••• SPT /2000 ••. SPT /2000 •.. SPT /2000 .•• SPT /2000 •.• SPT /2000 ... SPT /2000 •.. SPT /2000._ ...... sp· 

PROGRl!:S DE LA SANTE DANS LE' SULTANAT D' OMAN. 

La celebration du Jour de la Niit.ion ;ii Oman .a permis. aux autorites d� 1� s.ante 
publique de proclamer que le pays est sur la bonrte voie d' atteindre la. sante pour 
tous ses citoyens vers la fin de 1985, selon le M":i.nistre Ele la Sante, s:E. le Dr. 
Moubarak S. El-Khadoury. 

QueZques ahiffres 

Sans compter un nombre croissant d'hopitaux et en plus de 14 centres de sante, 
il existe maintenant 55 cliniques. po1,1;rvues d.e sections de sante maternelle et infan­
tile, 13 unites de sante pup).iq1,.1e et un noml>ted! equipes mobiles. Dans la capitale 
de Muscat, il existe des unites centi;des de medecine preventive pour· 1a lutte contre 
les insectes, l'environnement, les malaqies transmissibles, l'hygiene scolaire, 
11 information sanitaire, la protection maternelle et infantile& . 11 existe aussi·.un 
laboratoire bacteriologique, un laboratoire d'analyse de l'eau, et une ecole pour la 
formation des infirmieres. Neuf unites de quarantaine fonctionnent dans les ports, 
les aeroports et aux frontieres. 

Seaond pZan quinquennai 

Le second plan de cinq ans vise a etendre les services medi_caux _aux ''wilayats" 
et aux regions reculees de l'int�rieur en creant un reseau de centres i'le sante qui 
permet ainsi d'apporter les services ·ae sante aux zones rurales, 11 �ise egalement 
a etendre l�s prograunnes de medecine preventive et a etablir un stock de medicaments 
essentiels. 

La strategie de la sante a·0man est realii;.ee. au moyen d' une approche multidisci-
plinaire. Le Ministere de la Sante est re_sponsable de' lc1, fourniture de services 
preventifs et curat:i,fs des'tiµes a c,ouvrir t'oute la population et ses t,aches ,comprennent 
le renforcement des services exista�ts_' et 11 extension. des' et-a.hlhsements de soins a 
des zones encore tnsuffisaimµerit d'e,sservie_s� . S,imul�.mement, d'autres ministeres 
partagent le fardeau dans les domaines ·de '1 'hygi,.ene' du milieu et de la founiture 
d'installations communautafres d� developpement� telles que .l'eau potable, l'habitat 
et l'assainissement. 

. I. 
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Le troehome et ie paiudisme en retraite 

Deux des plus ambitieux progranmes d'Oman sont l'eradication du trachome -
cette maladie des yeux qui peut aboutir a la cecite - et le paludisme. Les chances 
de les reduire de fac;on vraiment trea· significative d' ici la· fin du plan courant 
apparaissent brillantes. 

Le progranme de lutte contre le tr!lch�e, , q1,1,i e�t cl,ej a en cours, est execute 
en deux phases: d'abdrd au n,ive'au 'des ecole,s, puis au niveau de la communaute. 
Tous les enfants d' ige scolaire dans le pays ont et€ examines et trait es en 1980-81. 
Le programme continu vise a traiter tous les enfants nouvellement admis dans les 
ecoles, chaque annee, jusq'u' a ce que la maladie ait completement disparu. 

Dans un second laps de temps, 97 viU�ges dan,s-;ti"ois districts seront couverts 
vers la fin de 1982. On s'attend.a ce que l'arrivee d'un e�ert de l'OMS en janvier 
1982 donne un nouvel elan au prograDDne •. 

Un plan de cinq ans (1981""'.1985) de lutte contre le paludismt1 est egalement en 
cours. I1 comprend 1' eta.bliss�iit d' \UlE! vJngtaine de stations de lutte cont re la 
maladie darts les zones fortemertt. _eµu€iniques.. C

°
inq stations ont deja ete mises sur 

pied -en 1981; une douzdne d' a.litres· seront' et ab lies entre 1982 et 1985. 11 est 
prevu que deux technicie_ns et un p�ludplogu� µe l 'OMS seront _sti'ltionn,..es .. dans le 
Sultanat des Janvier 1982 afin, d 1 · 'ai�er· a ete-,:idr,e: l_es mesures pr�v,entives contre la 
maladie a toutes les parties · .du' pays •. 

Strategie SPT/2000.adoptee 
• . j 

Dans les quelques premieres annees qui suivirent 1970, le gouvernement accorda 
priorite au developpement cle se�ic�s,.�,u..rat��s -eia;-g�1$,:, .Jtiais depuis le premier 
plan et !'adoption de la strat��ie de.,''.i;,.a: sand pour tous d'ici l'an- 2000'·' (SPT/2000), 
la plus haute priorite a ete progressivement accordee a l'amelioration des mesures 
visant a la prevention des maladies� _1� Departeme�t. de.M�decine preventive a pro­
gressivement, developpe ses �ct:i-�it�s, au.,coµrs. des ,q�dques demieres annees, avec 
l' etabiissement de programmes national!J!; de sante ,. par:t:iculier.ement: dans le domaine 
de la vacdnation; avec · des �ite,s; de,· saxit� -:supp 1.eil)entaires pour desservir 1' inte­
rieur du pays; avec la forniatJon de. jetmes,auxiliaires locaux pour entreprertdre 
la promotion de la sante dans leu-,;;s· villages et communautes ,respect ifs; avec l 'elar­
gissenient de la section d'hygiene c;lu m.ilieu:pour ope:rer -dans les domaines de l'eau 
et de l'assainissement; et avec li promotion de !'education. pour la sante. 

Deveioppement des personneis de ?ante. 

Conme dans beaucoup d'autres pays, l'un des probl�mes c�roniques retardant les 
ambitions sanitaires d'Oman, c'est le tna1,1que de pPrsonnel. L'une des contributions 
du gouvernement destinee a relever le d�f:i., c'est la mise enchantier d'un Institut 
de la Sante, dont il est prevu que les travaux seront termines en fevrier 1982. On 
esp�re qu' i1 commencera a fonctionner en �ept'3Dlbre 1982 p·ar la formation profession"T 
nelle d I un groupe de travailleurs de niveau moyen comprerimt des infi.rmieres, des 
techniciens de laboratoire et des r�yol)S X, et d' autres perscmnels -de sante publique. 

Pas de projets grandioses 

Oman n'a pas l'intention_de se lancer dans des .projets de sante grandioses et 
prestigieux qui sont parfo'is impressfomiants a premiere vue, mais qui en fait et trop 
souvent ne sat is font pas l.es bes.oi11,s e&sentiel� . de la population. L I CMS j oue un role 
important a cet egard en foumissarit le,s c<>nseils · et .. l' experience de son personnel, 
ainsi que des consultants dans _des domaines specUiques. Treize operations de coope-
ration sanitai,res sortt actu�llement -en cours,, dan� lesquelles l 'OMS est activement 
impliquee. 
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LA SANTE DE LA MERE ET DE L'ENFANT EN SOM.ALIE 

En collaboration avec le Ministere de la Sante dP la Republique Democratique de 
Somalie et !'UNICEF, une equipe de l'0MS a passe en revue les activites de protection 
maternelle et infantile (PMI), y compris le Programme elargi de vaccination (PEV) dans 
le pays. 

PoZitique et objeatifs du gouvernement 

La structure du programme de sante maternelle et infantile en Somalie consiste 
en 75 centres de PMI fonctionnant sur toute la surface du pays, chacun d'eux equipe 
d'une infirmiere de sante publique, ou d'une sage-femme, ou des deux. En 1977, un 
projet de sante maternelle, infantile e.t familiale a debute avec des fonds de la FNUAP 
(Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de population) et la coopera­
tion technique de l'0MS. Une extension du projet est prevue pour couvrir 12 des 16 
regions du pays vers 1985. Le but est de mettre sur pied 54 nouveaux centres de PM� 

A ceci il faut ajouter le programme de soins de sante primaires (SSP) qui vient 
de debuter et qui couvrira les quatre regions restantes d'ici 1985. Le but du pro­
gramme est de constuire 21 centres de sante, 68 unites de SSP et 272 pastes de sante 
primaires, avec un agent de sante communautaire et si possible une assistante de 
PMI dans chaque poste. Ces centres et ces unites fournissent des services generaux, 
!'accent etant mis sur la PMI et la nutrition. 

La politique et les objectifs du gouvernement sont que les services de PMI et de 
SSP devraient etre etendus de fa�on a desservir toute la population, et qu'ils de­
vraient inclure la vaccination, la nutrition, !'education pour la sante et la plani­
fication familiale (espacement des naissances). L'allaitement au sein est recommande 
par tous les moyens, l'alimentation au biberon et aux substitus du lait maternel est 
decouragee, une alimentation �ppropriee est introduite au moment du sevrage, ainsi 
que le controle de la nutrition et des demonstrations concernant l'emploi .des aliments, 
et des classes d'education pour la sante, Les activites de ces centres sont diri­
gees principalement vers les groups a risque eleve, les femmes enceintes, les meres 
de famille, et les enfants en-dessous de quatre ans. Chaque centre de PMI dessert 
une population d' Pnviron 2·0 000 personnes, la pl up art des accouchements se pass ant a 
domicile avec l'aide d'une assistante de PMI ou si possible d'une infirmiere de sante 
publique ou d'une sage-femme. Dans le nouveau plan, chaque infirmiere de sante 
publique ou sage-feIIlllle est responsable de 200 familles,qu'elle est censee visiter une 
fois par mois. Elle supervise aussi un certain nombre d' ass.istantes de PMI ayant 
re�u une formation professionnelle, chacune d'elles etant responsable de 200 a 250 
familles. 

Le Progranme Efo.:rgi de Vaa�nation (PEV) 

Le programme elargi de vaccination a debute en Somalie en 1978 dans la region de 
Mogadishu. En 1979, des programmes de vaccination ont ete institues dans quatre 
autres regions du pays, Ceci fut suivi en 1980 d'une extension a un ou deux districts 
ruraux dans chaque region. Actuellement, le PEV opere dans 5 des 16 regions de 
Somalie.· La population desservie represente 60 pour cent du total national. 

Conune dans d'autres pays, l'objectif a long terme du plan d'action du PRV est de 
reduire la frequence des maladies et des deces causes par six des affections de 
l'enfance (dipht:erie, tetanos, coqueluche, poliomyelite, rougeole et tuberculose) de 
telle fa�on que d'ici 1990 ces maladies ne presentent plus de probleme de sante 
publique, 

. I. 
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L'objectif immediat est de vacciner 70 pour cent des. enfants avec une serie 
complete d'innnunisation et 70 pour cent des femmes·en age d'enfantei; a._;ec l'anatoxine 
tetanique pout; eviter le tetanos · du nouveau-ne.; tout ceci d' ici 1983. Le but est 
egalement de reduire · de 70 pour cent: la maladie et la mort dues a la rougeole, au 
tetanos du nouveau-ne et a la coqueluche. Le·progr� offi;e tous·l,es vaccins 
concernant les six maladies. 

Les reaorronandations de l'equipe 

Les infirmieres et les sages-femmes elles-memes exprimant le desir d'une forma­
tion continue, l'equipe etait d 1 accord pour que cell.es d'entre elle.�, specialement, 
qui travaillent hors de la capitale1soient mises ati courant des derniers progres dans 
les domaines de 1a protection maternelle et infantile, de l' immunisation. et de la 
planification familiale. 

Le moyen le plus economique et le plus approprie d I e,tendre. la CO\lVerture geo­
graphique de l'innnunisation serait 'a present de· faire en sorte qU:e tous, les centres 
de PMI, .dans tout le pays, soient en mesure'' d' assurer l.a serie complete, sJes vaccina­
tions infantiles. Ceci exige un equipement adequat,' y compris des' refrigez:a,teurs, 
des f.ournitures, la formation et· la supervision· du personnel. 

Etant donne la frequence du tetanos du noWeau-rie en Somalie, priorite devrait 
etre accordee a l'immunisation des femmes en age d'enfanter. 

La rehydratation orale pour lutter. contre les maladies diarrheiques _devrait etre 
mise a la disposition des· jeunes enfants dan:s les;cehtres' de PMI. 

Le personnel responsable du PEV·devrait egalement prendre la responsabilite du 
programme de vaccination des refugies. 

* * * * * * * * * 

:FUGI ES ••• REFUGIES •• ; REFUGIES ••• RE:FUGIES ••• REFUGIIS ••• REFUGIES ••• REFUGIES ••• REFUGIES ••.• REFUGIES •.• REF 

LA SANTE DES REFUGIES AFGHANS AU PAKISTAN 

A la dem�nde du gouvernement du Pakistan, un consultant de l'OMS a visite les 
refugies afghans pour evaluer .leur situation et suggerer des mesures pour ameliorer 
leur sante. 

Le Pakistan est le premier pays, d'asile pour quelque 2,3 millions de refugies en 
provenance d'Afghanistan. Cet afflux de refug;i.es 4'.un pays a l'autre est le plus 
nombreux du monde et s'est progressivement accru depuis 1978. 99 pour cent de ces 
refugies sont enregistres dans les provinces de la Frontiere du Nord--Ouest et du 
Baloutchistan. L' OMS, la FAO et l 'UNICEF sont les principales agen'ces des Nations 
Unies qui se portent au seco:urs des refugie�, a l'exception du Haut-Commissariat pour 
les Refugies et du Programm.e alimen,taire mondial .··· (PAM) qui sont. directement concernes. 
40 pour cent de la· populati�n vivant .dan� lei. villages ,de refugies sori.t des enf.ants 
en-dessous de douze ans.· En outre, les refugies ont amene avec eux quelque trois 
millions de tetes de bet ail qui paissent maintenant sur sol pakistanais. Bien que 
1' environnement dans lequel nombre de refugies _.se trouvent maintenant soit souvent 
tres different de celui auquei ils etaient habitues en Afghanistan, beaucoup d'entre 
eux essayent de s'installer la oil ils sont avec le consentement du gouvernment pakistana.is . 

. / .  
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La ou un certain degre de permanence est ainsi ressenti, et ou la co-munaute refu­
giee est sur terrain gouvernemental, ia construction de huttes (kaaha) est encouragee, 
car du point de vue de la sante il est pr�ferable d'y vivre que dans des tentes, 
surtout en hiver . Les villages de refugies - il y en a au moins une centaine - sont 
souvent repartis sur des distances de plusieurs kilometres . Bien que cela reduise 
le probleme de la surpopulation et des epidemies dues a la promiscuite, cela cause 
des problemes administratifs pour une distribution equitable de l'aide . 

La sante des refugies 

Les besoins des cOIIUllunautes de refugies sont les metnes dans le monde entier : 
l'eau, l'assainissement, l'alimentation, et les soins de sante . Les efforts du 
gouvernement du Pakistan pour assurer la sante des r@fugies .sont impressionnants . 
Les plans du gouvernment consistent a donner acces aux soins de sante a chaque 
communaute de refugies de 5000 a 10 000 personnes, en combinaison avec la fourniture 
de quantites suffisantes d'eau potable, l'elimination des excrements et des dect.iets, 
un habitat convenable, un regime alimentaire equilibre et culturellemen.t acceptable, 
ainsi que la prevention et la lutte contre les maladies transmissibles . En fait, ce 
que le gouvernement s'efforce de mettre sur pied, ce sont les bases d'un programme 
de soins de sante primaires, d'autant plus que les principaux problemes de sante et 
de maladies des refugies sont aussi ceux de la population locale . 

Nutrition 

A vue d'oeil, l 1 etat nutritionnel des refugies semble en general etre bon, bien 
que le ble soit 1� seule denree la plus frequemment distribuee au cours des trois a 
six derniers mois et que les maladies infectieuses soient repandues . La malnutrition 
n' est pas vraiment evidente, meme parmi les femmes et les enfants. La pratique 
consiste a distribuer 15 kilos de ble, deux livres d'huile et de lait en poudre ecreme, 
une livre et demie de sucre et 90 gr . de the par personne et par mois . Le lait en 
poudre est distribue gratuitement • • •  mais les instructions qui figurent sur les boites 
pour le preparer sont imprimees en portugais ! Les dangers d'infection associes a 
ce type d'aliment , surtout lorsqu'il est donne en biberon dans les zones de pauvrete, 
sont maintenant bien connus . La decouverte d'un taux de 1 ,6 pour cent de xerophtalmie 
(deficience de vitamine A) - une maladie qui peut conduire a la cecite - parmi un 
echantillon d'enfants de refugies, pourrait etre remediee par une distribution massive 
de capsules de vitamine A .  

La notion meme de soins de sante primaries i ndique que le traitement de la mal­
nutrition beriigne devrait de preference etre effectue dans les dispensaires de village 
la OU ils existent - plutot que de referer les cas aux hopitaux . 11 a ete prouve que 
c'est faisable dans de nombreuses operations de secours, et que c'est culturellement 
et socialement preferable pour la famille et l'enfant affecte . Chaque dispensaire ou 
unite de sante rurale a done besoin d'une petite provision de lait en poudre, d'huile 
et de sucre, pour utiliser dans le traitement des cas benins ou moderes de malnutrition. 

Assainissement 

Beaucoup des maladies infectieuses dont souffrent les refugies sont liees aux 
mauvaises conditions d'hygiene de l'environnerilent. Davantage de latrines "ideales" 
devraient etre par consequent construites dans les villages, specialement, la ou des 
ecoles existent, par les ecoliers eux-memes sous supervision, afin que les refugies 
puissent les voir et en parler avec l'idee d'en avoir une . Chaque famille devrait 
etre ainsi encouragee a construire sa propre latrine . 

. I. 
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Lutte aontre ies maZadies transmissibtes 

L'OMS coopere a l'execution de programmes de lutte contre la tuberculose et le 
paludisme, ainsi • qu' a . ceUe d.' un prograDQe elargi · de vaccination (PEV) . Le besoin 
se fait sentir d'une detection plus active de ceux qui souffrent de tuberculose ,  et 
d'une amelioration de la surveillance des patients individuels qui ont tendance a 
arreter et a reprendre le traitement. Des problemes se sont poses pour la fourniture 
d'equipement d'aspersion et de diagnostic de laboratoire dans la prevention et la 
lutte contre le paludisme. 

L'efficacite de tout programme d'i11111unisation, specialement lors de la distribu­
tion de la deuxieme et de la troisieme dose des . vaccins DTCoq et polio , est un probleme 
d'envergure mondiale qui ne sevit pas seulement dans les connnunautes de refugies, 
La participation de la collectivite , et l'emploi de davantage de femmes dans l;s equipes 
de vaccination , pourraient ameliorer le taux de frequentation. Comme partout ailleurs , 
la logistique est un probleme qui concerne a la fois le personnel et l'entretien de 
la chaine du froid , 

Sante de ia mere et de Z 'enfant 

Comme beaucoup de problemes ·de· ·sau.te .et de saaladie 'tels qu' on les trouve panni les 
femmes et les enfants, une formule suaple ,de programme de PMI , avec ·accent ·pa.rticulier 
sur les visites a domicile , pourrait aider a reduire les maladies et les deces qui 
affectent ce groupe "a risque" .  Bien des soin-s destines aux femme-s· sont prodigues 
par les accoucheuses traditiomielles afghanes. 

Comme tous les refugies ont acces a tous les niveaux de soins de sante mis a 
disposition par le gouvernement ;, · ,il en resulte un ;afflux, de refugies dans les hopitaux 
de districts ,  .parfois au detriment .. de la .pdpulation local� , -tandis que les ·refiigies 
n' ont souvent que des problemes simples , qui •pourraient et devraient et:re- resotus au 
niveau des soins de sante primaires. Les dispensaires pourraient ainsi aider a 
rhoudre par.tiellement ce probleme en ameliorant la fourniture de medicaments ,  l' equi­
pemeJtt et lei type de. soins ;, ,bien que que1ques-uns d' entre ewe souffrent a la· base 
d'un manque , de medicaments et d'equipement� 

Education pour Za ea:nte . 

L'education pot,ir la sante est tres peu pratiquee parmi les refugies. Bien qu'il 
s'agisse la probablement d'un des aspects lea plus difficiles des soins de sante , le 
personnel sanitaire daus les unites de base eprouve le besoin de passer davantage 
de temps a eduquer la communaute dans les domaines qui touchent a ses principawc 
problemes de sante et de maladie . 

Formation professionneZZ,e 

CoJQllle le gouvernement afghan avait deja patronne et patronne encore un programme 
de formation pour les agents de sante de village en operation, dans quelques zones du 
pays , l ' idee d' entrepre�re un geue de pr-ogranune semblable , peut-etre sur une echelle 
plus modeste , n' est pas une nouveaute pour e-ertains des refugies .  Il serai t tres 
important , par exemple; d' essayer de forinei- des femmes, specialement les dayas ou 
accoucheuses traditionnelles. Dans ce contexte, te consultant de l'OMS reconmande 
particulierem.ent de mettre sur pied un programme de· formation , de travailleurs de la 
sante communautaires dans les collectivites de i-efugies , utilisant leurs propres 
gens , peut-etre apres qu' une etude ait ete entreprise sur le role , les croyances et 
les pratiques des femnes refugiees concemantt la sante

,. et l' attitude des mullahs , 
maleks et dirigeants tribaux. Selan les prop-res termes du consultant de l' OMS : 

. I. 
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"Les soins de sante primaires ne pourront etre delivres avec succes que s i  le person­
nel de sante se rend au sein de la connnunaute et travaille avec les refugies sur les 
problemes prioritaires . Tout le personnel de sa.nt e ,  et particulierement les infir­
mieres visiteuses et les sages-femmes , : , devrait pa'l'." consequent passer moins de temps 
au dispensai:re a distribuer des pilules -.et .plus· de. temps a con-seiller les femmes 
chez elles . "  

La ao7.,7,aboration de 7,'atS 

Au cours de 1981 , 1 '  OMS a fourni une assistance teehniq.ue au Bureau du Haut 
Connnissariat des Nations Unies pour les Refugies et a d ' autres agences des Nations 
Unies dans les domaines de l ' assainiss�nt , de - la vaccination , de la lutte contre les 
maladies transmissib les , des · mediemnents>es sent-iels ,  du paludism� , de la tuberculose , 
des maladies oculaires , · etc .  De1s mededns et dea consultants de -1 ' OMS ont visite 
des villages et des cmnps de refugies , effectuant des enquetes et: eval;uant la situa­
tion sanitaire . 

Quelques exemples : 

Le paludisme est plus repandu parmi les refugies ·que parmi la population locale , 
Un plan de lutte contre la maladie a par consequent ete prepare dans le but de ren­
forcer les services antipaludiques - · -avec un .personnel suppl�mentaire de 150 ,. des 
moyens de transport ,  des fournitures . -d '  in�ecticides et de medicaments antipaludiques . 

Le traitement ambulatoire de< la tuberculose a ete introduit , dans les .dispensaires 
situes dans les villages de refugies ,,en ,plus des centres de sante .ruraux .. et des 
hopitaux existants .. 

Les enfants ont ete . . vaccines . Le plan prevoyant l' accroissement du personnel _  du 
PEV dans les deux provinces a egalement; constitue. ,un stock pour la vaccination d ' un  
demi-million d '  enfants et de 200• 000 fennnes enceintes . 

Un pour cent age eleve {pres de - 40%) • des enfants .ayant ete trouves souffrant __ du 
trachome par un special.iste de l ' OMS , l ' UNICEF a .promptement livre une quantite 
suff.bante d '  antibiot ique pour le traitement des yeux, out re la vitamine A distribuee 
aux que lques enfants souffrant de xerophtlamie . 

Des quantites suffisantes de sels de rehydratation orale pour le traitement des 
diarrhees ont egalement et e founies par l 'UNICEF a l ' instigat ion de l ' OMS . 

>ECENN I E  DE L ' EAU • • •  DECENN I E  DE L ' EAU • • •  D ECENN I E  DE L ' EAU . . .  DECENNI E  DE L ' EAU • • •  D EC ENNI E  DE L ' EAU • • •  DEI 

L I APPROVISIONNEJMENT RURAL EN EAU ._ EN1 REPUBLIQUE ARABE DU . YEJMEN 

Le developpement de l ' approvhioimement ,�llral en eau . est consid�re par le gouver­
nement de la Republique Arabe du Yet11en ,copne un f-acteur essent ial de 1 1 amelio:rat:i,on 
qe la qualite de . vie dans les " zones x:,urales , Bien que 89 pour cent de ; la populat ion 
totale qe huit 'lllillions et demi soit· ru:r,ale , s euls 18 pc;,ur cent de ces derniers ant 
facilement acces a une eau de bois son saine-. 

. / .  



- 9 -

Un obstacle majeur au developpement des approvisionnements en eau dans les zones 
rurales du Yemen, c'est le cout extremement eleve de la construction. En effet, la 
plupart des villages et autres habitats humains sont situes au sonnnet des montagnes, 
tandis que l'eau se trouve naturellement au fond des vallees . C'est pourquoi l'ope­
ration qui consiste a elever l'eau au niveau des consommateurs est beaucoup plus 
couteuse au Yemen en comparaison des autres pays ou l'eau et les gens se trouvent 
a peu pres au meme niveau. Il a ete estime que rien moins de 400 millions de dollars 
seraient necessaires pour equiper completement; les zones rurales en approvisionnement 
d'eau, afin de repondre aux exigences de la Decennie Internat ionale de l'Eau potable 
et de l'Assainissement .  

Faits et ahiffres 

En 1976, le gouvemement de la Republique Arabe du Yemen lan<;ait llll plan national 
de d�ve.loppement de cinq ans ( 1976-1981). Les depenses prevues pour l'approvi$ion­
nement rural en eau pendant cette periode etaient· de l'ordre de 170 millions de rials 
OU 38 minions de dollars, dont le tiers eta:i.t finance par le gouvernement et l_es 
deux tiers par d'autres ressources locales et intemationales.  C'est dans ce hontexte 
que l'0Ms· et le PNUD oht fotirni des services techniques destines a soutenir les projets 
d'approvisionnement rural en eau. 

Le premier plan national de developpement a maintenant pris fin. et le Departement 
de i'' approvisionnement rural en eau ·a execute llll grand nombre d' operations avec la 
cooperation technique et f:i.naniciere de 1 1 0MS. et du PNUD . De 1976 a 1981, un' 'total de 
147 entreprises ont ete menees a bien par le gouvernement, comportant la fourniture 
complete , de, puits ,. de ·reservoirs, de pompes et de pipelines. 145 auti:es· op€rat;ions 
ont aide 'a ameliorer les tessources d'eau existantes et . 115 puits ·orit ete fores. 
Cela represente tm accomplissement de grande portee du plan de 5 ans. ' -En ·tout, 
300 000 personnes dans les zones rurales ont b,eneficie du progranune d' appr.ovisionnement 
en eau pendant cette periode. 

L 'avenir 

Le personnel de l'0MS' affecte au projet a aide le Departement de l'�pprovision­
nement rural en eau a preparer un. second plan quinquennal de developpement finance en 
cooperation avec le PNUD. Toutes les parties concemees sont d'accord pour continuer 
le projet au cours d'lllle nouvelle phase de cinq ans ( 1982-1986) .  Le nouveau projet 
met l'accent sur le renforcement des capacites techniques et administratives du 
Departement et sur la formation professionnelle du personnel dont le pays a grand 
besoin. La· cooperation va se poursuivre dans les domaines des enquetes et investi­
gations sur le terrain, de la planification, des etudes d'avant-projets et de la 
supervision de l a  construction, ainsi que des operations, de l'entretien et de la 
reparation des approvisionnements en eau pour tenter d'atteindre les buts de la 
Decennie de l'Eau au Yemen . 

* * * * * * * * * 

. I. 
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LE PRINCE KARIM AGA KHAN SUR LES SOINS DE SANTE PRIMAIRES 

Parlant officieusement aux attaches de presse pakistanais et etrangers a Karachi 
a l'occasion d'une conference internationale sur "Le role des hopitaux dans les soins 
de sante primaires", patronnee en commun par le gouvernement du Pakistan , l'Agence 
canadienne pour le Developpement international (ACDl) , la Fondation Aga Khan et l'OMS , 
le prince Karim Aga Khan a appele a une campagne systematique de motivation pour 
galvaniser les populations rurales en faveur des soins de sante primaires afin 
d'eliminer ia grande inegalite dans la qualite de la vie entre les zones rurales et 
urbaines. 11 a dit qu'il etait confiant que la reponse d'un village a 1 1 autre serait 
enorme et que la participation des communautes rurales aiderait a produire des resul­
tats vraiment positifs dans le secteur capital des soins de sante primaires . 
Designant ces institutions a gros investissement que sont les grands hopitaux , le 
prince Karim a dit qu'ils pouvaient jouer un role eminent dans la promotion des soins 
de sante primaires. 

Assis a son cote se trouvait le Dr Halfdan Mahler , Directeur general de !'Organi­
sation mondiale de sa Sante, qui participa aussi a l'echange de vues . Le Dr Mahler 
parla contre ce qu'il appele la bureau-technocratie qui a fait du probleme des soins 
de sante primaires un obj et de manipulations et il a souligne que pour que le pro­
gramme soit couronne de succes , il devait etre oriente vers le peuple . 11 a dit que 
les h6pitaux , pourvus d'un personnel techniquement competent et socialement motive, 
pouvaient devenir des partenaires decisifs des soins de sante primaires . 

(tire de "DAWN",  Karachi , novembre 1981) 

* * * * * * * * * 


